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Introduction





Le XXIe siècle s’ouvre sur une ère de migrations mondialisées. L’actualité récente est là pour le rappeler au quotidien : rapport des Nations Unies de 2000 sur les migrations de remplacement dans les pays riches et vieillissants, ébauche d’une gouvernance mondiale des migrations, clandestins subsahariens échoués sur les îles Canaries, au large de Malte et de la Sicile, morts ou vifs, ou cherchant à escalader les murs de Ceuta, face à Gibraltar, voyages plus ou moins tragiques en mer Égée, au Sahara, en Amérique centrale, traques de sans-papiers en Europe et le long de la frontière américano-mexicaine, trafic des êtres humains et prostitution forcée en Asie, en Afrique et à l’est de l’Europe, déplacements massifs de population au Darfour, migrations forcées d’Irak et d’Afghanistan, déplacés environnementaux du fait de catastrophes naturelles et du réchauffement de la planète. La liste est longue et s’enrichit de jour en jour de nouveaux scandales. Ces odyssées modernes à travers mers et déserts incluent de jeunes urbains scolarisés au chômage, des femmes et des enfants isolés, des qualifiés et des élites, des non-qualifiés qui n’ont à offrir que leurs bras, des réfugiés...

Les causes en sont multiples dans les pays de départ : 854 millions de sous-alimentés dans un monde plus riche selon le rapport de la FAO de novembre 2006, la moitié de la population qui ne peut satisfaire ses besoins fondamentaux en 2009, une urbanisation galopante dans les pays du Sud, source de concentration de candidats au départ, mais aussi indice de leur développement, réchauffement climatique et sécheresse accrue, manque d’eau potable et d’électricité pour 17 % de la planète, révolution démographique en Afrique et en Asie avec une chute de la mortalité et un taux de natalité qui reste encore élevé dans certaines régions mais a beaucoup baissé ailleurs, guerres civiles à répétition, corruption et clientélisme politiques, absence d’espoir pour le plus grand nombre. Dans les pays d’accueil, le vieillissement de la population, les pénuries de main-d’œuvre, le regroupement familial et la demande d’asile expliquent la poursuite de l’immigration, mais non sans heurts : l’opinion publique vit souvent l’arrivée et l’installation des migrants comme un traumatisme, le multiculturalisme s’essouffle parfois dans le repli communautaire, l’ethnicisation de la pauvreté s’exprime dans les banlieues en colère dans la France de l’automne 2005, l’islam inquiète et sert de légitimation, avec l’immigration clandestine, à la sécurisation accrue des frontières. Des murs et des camps se construisent à la frontière américano-mexicaine, en Méditerranée, tandis que les mobilisations collectives des sans-papiers mettent en avant les violations des droits de l’homme et l’énonciation de nouveaux droits. Parmi eux, le droit à la mobilité comme droit fondamental de l’homme se profile en tant qu’objectif à long terme face aux dysfonctionnements du contrôle des frontières. Des organisations internationales, des ONG, des associations de migrants tentent de leur côté de proposer une gouvernance mondiale des migrations dans une perspective gagnant-gagnant, pour le Nord comme pour le Sud. Cette évolution, radicale si on la confronte aux décennies passées, est le fruit de la mondialisation du phénomène migratoire, de l’érosion de la souveraineté des États dans la gestion des flux et des « stocks », des réseaux transnationaux de tous ordres qui transgressent les frontières et tissent des liens de part et d’autre de celles-ci, et de la timide mais progressive énonciation du droit de migrer sur la scène internationale.




La mondialisation des migrations, un mouvement lent et continu

Les migrations internationales sont l’un des grands défis du XXIe siècle. Depuis la fin des années 1980, le monde est entré en migrations et celles-ci se sont mondialisées, avec pour conséquences les transformations de la citoyenneté et les bricolages identitaires individuels et collectifs. Toutes les régions du monde, ou presque, sont aujourd’hui concernées, soit par le départ, soit par l’accueil, soit encore par le transit de populations, soit par les trois à la fois. Ce mouvement qui bouleverse les sociétés traditionnelles et transforme en profondeur les sociétés d’accueil a connu une accélération sans précédent depuis la fin du XXe siècle, du fait de la conjonction de plusieurs facteurs. La chute du mur de Berlin, d’abord : si elle n’a pas engendré d’invasion Est-Ouest, comme certains l’annonçaient, elle a provoqué une entrée dans la mobilité de toute une partie du monde hier enfermée derrière le Rideau de fer, à l’origine de migrations d’un type nouveau, ethniques, pendulaires ou temporaires selon les cas. Les migrations d’allers et retours, pour accumuler un pécule, ne se sont pas installées. La multiplication de zones de conflit, ensuite : Afrique des Grands Lacs, Afghanistan, Liban, Balkans, Iran, Irak, Haïti, Tchétchénie, Algérie, Sri Lanka, Darfour… la liste est longue et accrédite l’absence d’espoir de populations qui cherchent travail, refuge, envie d’ailleurs et réalisation de soi dans le projet migratoire. La persistance de grandes lignes de fracture du monde entre la rive nord et la rive sud de la Méditerranée, entre le Mexique et les États-Unis, entre le Japon et ses voisins, entre la Russie et la Chine, active un imaginaire migratoire nourri par les médias, par les transferts de fonds des migrants et par les immigrés de retour, et crée une économie du passage clandestin, quand la migration est soumise à visas, à la source de formes d’esclavage moderne pour rembourser le coût du voyage. La généralisation des passeports, alors que la délivrance de ceux-ci ne se faisait hier que parcimonieusement dans nombre de régions du monde en commençant par le bloc de l’Est, et la baisse du coût des voyages ont aussi rendu accessible le rêve occidental.

Les conséquences de ce mouvement de fond sont tout aussi nombreuses : le passage de pays d’émigration à des pays d’immigration s’observe dans plusieurs régions du monde (Europe du Sud et de l’Est, Maghreb, Turquie, Moyen-Orient, Brésil, Mexique), mais aussi de pays d’immigration à des pays d’émigration comme l’Argentine, ou encore l’un et l’autre alternativement en fonction de la conjoncture, comme la Thaïlande et la Malaisie. Il en résulte une diversification des profils de migrants : à côté de la figure emblématique du travailleur étranger, majoritaire dans tous les nouveaux pays d’accueil, se développent une féminisation de la migration, pour travailler et en quête d’indépendance, un rajeunissement des flux (enfants des rues, jeunes à la recherche de travail mais aussi d’un mieux-être), une migration d’élites qui cherchent un débouché professionnel à la mesure de leurs compétences, des demandeurs d’asile, des membres de familles. Ces migrations obéissent à des logiques régionales qui se jouent des continents et dessinent des champs migratoires en fonction de l’histoire, de la géographie, d’aires culturelles ou linguistiques : monde russe, monde turc, migrations interarabes, Méditerranée, Asie du Sud-Est et Océanie, Amérique centrale, Mexique-États-Unis-Canada. Certaines d’entre elles entraînent des migrations en chaîne, d’est en ouest (Ukraine, Biélorussie, Pologne, Europe de l’Ouest) et du sud au nord (Afrique sub saharienne-Maghreb-Europe). Un autre élément, à la fois facteur et conséquence de la migration est l’urbanisation rapide de la planète : guerres civiles, sécheresse et pauvreté poussent à la bidonvillisation de grandes métropoles du Tiers Monde, passage souvent obligé pour l’exode rural qui se transforme ensuite en migration interne, puis internationale. De nouvelles routes se dessinent comme Agadez, puis le Sahara, la Libye, le Maroc et Gibraltar ou les îles Canaries, ou comme les Balkans, pour le monde russe vers l’Europe de l’Ouest. Des pays ayant construit leur identité autour du mythe de l’homogénéité culturelle comme ceux d’Europe du Nord ou le Japon, ont modifié dans le courant des années 1990 leur droit de la nationalité pour faire une plus large place au droit du sol, multipliant les cas de double nationalité pour les générations issues de l’immigration dans un contexte de déclin démographique. Des pays qui avaient mené hier une politique assimilationniste comme les États-Unis, le Canada et l’Australie définissent aujourd’hui leur citoyenneté comme multiculturelle et considèrent que ce multiculturalisme est un gage de démocratie, ce que d’autres contestent en y trouvant au contraire des relents de conservatisme. Des formes d’institutionnalisation de l’islam dans les pays d’immigration se dessinent en Europe. Des processus communautaires se profilent en réponse à la mondialisation, à la perte de liens sociaux et à la crise des périphéries urbaines autour de pôles culturels, ethniques et religieux souvent réinventés. Dans les pays de départ, migration et développement s’alimentent mutuellement : à court terme, la migration est un facteur de développement en même temps que le développement est un facteur de mobilité et de migrations alors que les effets du développement sur une diminution des migrations ne pourront s’observer qu’à long terme. Rien ne permet de penser que les migrations vont se tarir compte tenu des déséquilibres du monde, des pénuries de main-d’œuvre et du vieillissement d’un côté, de la jeunesse des populations, du chômage et de l’absence d’espoir de l’autre. Les migrations constituent alors une solution de remplacement et une forme de dissidence, faute d’alternative.




Comment gérer la mobilité mondialisée ?

La gestion des migrations dans les pays d’accueil et les pays d’origine est l’un des grands enjeux politiques des États car elle est le lieu d’affrontements d’objectifs contradictoires : le respect des droits de l’homme vient souvent contrecarrer la souveraineté des États d’accueil qui considèrent les entrées clandestines comme un défi à la maîtrise de leurs frontières, mais aussi des pays de transit, sommés, aux abords de l’Europe, de contrôler les leurs ; les migrations désirées par les pays d’accueil pour des raisons économiques (pénurie de main-d’œuvre et de qualifiés) et démographiques (facteur de croissance de la population) sont souvent politiquement indésirables pour l’opinion publique qui y voit une concurrence, une difficulté à vivre ensemble, voire une atteinte à l’identité nationale et une mise en péril de l’État-providence. Des replis identitaires incluant l’expression d’un islamisme exacerbé inscrivent les migrations dans le registre sécuritaire, tandis que, du local au global, des ségrégations multiples se construisent : banlieues, murs, camps, centres de rétention à l’arrivée ou précédant le départ, le cosmopolitisme des grandes métropoles cohabitant avec les recompositions identitaires en tous genres. Dans le même temps, la migration se poursuit, dans un mouvement lent et continu, dans les pays de départ qui dénoncent les violations des droits de leurs ressortissants, les morts et l’exode des cerveaux, tout en tirant des transferts de fonds des ressources essentielles au mieux-être de ceux qui sont restés sur place, à défaut de contribuer à un développement plus durable.

La gestion de la mobilité compatible avec un humanisme du XXIe siècle est complexe. Aucun pays d’accueil ne peut prétendre maîtriser parfaitement ses frontières, n’avoir aucune immigration clandestine tout en respectant absolument les droits de l’homme, ni jamais recourir aux régularisations, ultime soupape à la sévérité des contrôles. Là n’est d’ailleurs peut-être pas l’objectif essentiel, compte tenu de l’évolution du monde, pour les migrations qui circulent comme pour celles qui s’installent. Au cours du XXe siècle, la population mondiale a quadruplé, s’accompagnant d’une modification de sa distribution sur la planète. L’Europe, le monde russe et le Japon voient leur population décroître du fait du vieillissement et d’une faible natalité, certains pays comme l’Allemagne, l’Italie et l’Espagne étant en état d’urgence. Les États-Unis doivent en partie leur dynamisme démographique à l’immigration : la Californie y absorbe 30 % de l’immigration et un Américain sur six est un hispanique. Il en arrive toutes les nuits. En 2050, les Anglo-Saxons ne représenteront plus que 53 % de la population américaine qui atteindra alors 400 millions d’habitants. En Afrique, l’âge médian est de 19 ans et dépassera la population de la Chine et de l’Inde vers 2030, atteignant 2 milliards d’habitants à la fin du siècle. Elle génère chaque année 20 à 25 millions de jeunes sur le marché du travail avec un exode rural massif. La moitié de l’humanité vit avec moins de deux dollars par jour. Partir est devenu une obsession et le mythe d’une réussite rapide demeure tenace, l’effet des politiques dissuasives à l’entrée restant très faible. Mais l’épicentre de la terre est en Asie : en 2030, l’Inde et la Chine représenteront le tiers de l’humanité. En 2050, la Chine aura 1,5 milliard d’habitants, mais elle risque de connaître le vieillissement avant la richesse, compte tenu de sa pyramide des âges. À la même date, en 2050, l’Inde atteindra 1,6 milliard d’habitants et sera le pays le plus peuplé de la planète. L’un et l’autre sont prêts à faire d’énormes investissements en Afrique. L’ensemble de ces évolutions risque de faire perdre le monopole de la gouvernance mondiale par l’Occident.

Comment 9,2 milliards d’habitants en 2050, période de stabilisation de la population mondiale avant de décroître, vont-ils réussir à cohabiter sur cette planète ? Cela dépend de l’organisation collective de nos sociétés, dont la gestion de l’immigration fait partie. Les pays du Tiers Monde sont aujourd’hui murés dans des logiques d’enfermement faute de papiers. Leurs sociétés sont déstabilisées par le grand remodelage de la mondialisation qui affecte aussi les sociétés d’accueil. La quête pour l’égalité des droits et pour « le droit à avoir des droits » revendiqué par les sans-papiers, l’évolution de la citoyenneté dans le sens d’une citoyenneté plurielle, un autre regard sur les migrations envisagées comme une opportunité plus qu’une menace, la timide énonciation d’un droit à la mobilité s’inscrivent dans une autre approche des migrations.

Cette nouvelle donne a été inscrite progressivement dans l’agenda mondial depuis le milieu des années 1990 (conférence du Caire sur la population de 1995), avec la prise en compte de la population parmi les biens publics mondiaux. Le thème du lien entre la puissance et la démographie n’est pas nouveau, bien qu’il ait été parfois remis en question [1] . Au XVIIIe siècle, Montesquieu comme Voltaire associaient la population à la puissance. Mais le fait que la population soit devenue un enjeu politique signe de dynamisme et de créativité, que les migrations fassent l’objet de compétition pour obtenir les « meilleurs immigrés » dans le contexte de vieillissement d’une partie du monde développé et de course aux plus qualifiés, constitue une nouvelle donne. Un autre élément important est la transition démographique qui a touché l’Asie du Sud-Est, l’Amérique latine, la Chine et l’Inde et aujourd’hui les pays du Maghreb. La thèse d’une finalité démographique des migrations est, en revanche, récente car elles ont longtemps été regardées comme une solution transitoire aux pénuries de main-d’œuvre. En 2000, un rapport de l’ONU (Organisation des Nations Unies) sur les migrations de remplacement laisse entendre qu’en 2030 l’Europe et le Japon ne devront qu’aux migrations leur croissance démographique. Dans des pays comme l’Allemagne, l’Italie ou l’Espagne, elle y joue un rôle essentiel. Mais l’enjeu est moins de mesurer sa puissance à sa population qu’à réussir à cohabiter en sachant faire des migrations un facteur de croissance tout en offrant aux migrants des opportunités de promotion sociale.

L’autre défi est la réaffirmation des valeurs universalistes des droits de l’homme, de la démocratie et de la paix, dont le reniement est, à son tour, source de migrations. En juin 2006, un nouveau rapport de l’ONU révèle les effets bénéfiques des migrations pour les sociétés d’accueil comme pour celles de départ. Son secrétaire général, Kofi Annan, appelle à un dialogue constructif :

Depuis qu’il y a des frontières, les hommes les franchissent pour visiter les pays étrangers, mais aussi pour y vivre et y travailler. […] L’histoire nous enseigne que les migrations améliorent le sort de ceux qui s’exilent mais font aussi avancer l’humanité tout entière. […] Tant qu’il y aura des nations, il y aura des migrants. Qu’on le veuille ou non, les migrations continueront, car elles font partie de la vie. Il ne s’agit donc pas de les empêcher, mais de mieux les gérer et de faire en sorte que toutes les parties coopèrent davantage et comprennent mieux le phénomène. Les migrations ne sont pas un jeu à somme nulle. C’est un jeu où il pourrait n’y avoir que des gagnants.


L’approche win/win est désormais lancée [2] , même si les relations entre migrations et développement restent encore confuses.




Vers un droit de migrer comme droit fondamental de l’homme

Bien que les migrations ne constituent qu’une toute petite proportion de la population de la planète (3 %, soit quelque 200 millions d’individus), la migration de masse est l’une des tendances géopolitiques les plus significatives de nos jours. Autour du globe, des millions de personnes sont en mouvement, fuyant conflits, persécutions, désastres naturels, pauvreté et sentiment de ne pas pouvoir maîtriser son destin. Ce vaste flux d’êtres humains a d’inévitables conséquences sur les pays d’accueil, de départ et de transit et sur les migrants eux-mêmes, surtout quand il s’effectue dans la clandestinité. Le monde est entré dans un « âge des migrations » [3]  produit surtout par la mondialisation économique. Mais les migrations forcées et les migrations volontaires se mêlent au point qu’il est parfois difficile de faire la distinction entre les deux, de même que la distinction entre pays d’accueil et de départ s’estompe parfois. L’Europe est devenue une destination essentielle, mais il existe aussi des migrations Sud-Sud et les pays en développement accueillent au moins autant de migrants que les pays occidentaux. Une gouvernance globale se dessine, fondée sur des normes qui existent déjà comme la Convention de Genève sur les réfugiés de 1951, la Convention des Nations Unies sur les droits des travailleurs migrants de 1990, signée par 40 États dont aucun pays d’accueil et entrée en vigueur en 2003, la convention de l’OIT (Organisation internationale du travail) de 1997. Elle définit les contours d’une décision multilatérale pour un dialogue global sur les migrations internationales, car les gouvernements qui essaient de régler la question à l’échelon bilatéral ou régional y échouent. Selon certains observateurs, nous serions entrés dans une seconde vague de migration économique de masse, la première se situant au XIXe siècle quand l’âge de la vapeur a conduit à des déplacements rapides de populations vers les sociétés industrielles. Aujourd’hui, les facteurs « push » qui poussent les gens hors de chez eux, sont dépassés par les facteurs « pull » qui attirent et créent des réseaux de passage, de travail, de relations transnationales. Dans cette deuxième vague, la pression aux frontières va perdurer, les contrôles aussi, alimentant la migration illégale et les trafics, mais la pression pour le respect des droits aura tendance à s’imposer comme une norme supranationale, gérée à l’échelon mondial. Tel a été l’objet des dialogues et forums globaux sur les migrations qui se sont tenus à Bruxelles en 2007 et à Manille en 2008.

Les conséquences des migrations sur la recomposition des relations internationales sont légion : la mondialisation des flux, l’activation de réseaux transnationaux, la recomposition des frontières et leur transgression, les dynamiques d’appartenance et d’exclusion participent de ces évolutions, conduisant à un renouvellement des catégories d’analyse. L’État-nation est le grand perdant de cette évolution, même s’il résiste dans l’affirmation de sa souveraineté sur les contrôles face à la mondialisation des flux et à la redéfinition des identités et de la citoyenneté. Certains philosophes, tel Étienne Balibar, voient, comme alternative à la désignation de l’Autre comme ennemi, l’émergence d’une cocitoyenneté s’inscrivant dans « une histoire progressive de la citoyenneté qui la replace dans une perspective cosmopolitique, à égale distance d’une simple exigence éthique et d’un projet d’État mondial », faisant une place à la mixité de la définition de la communauté politique, à la multiplicité des appartenances et à la mobilité, « désignant non pas une citoyenneté du monde, mais une citoyenneté dans le monde, s’accompagnant de la démocratisation contractuelle des frontières et de l’universalité des droits de résidence et de circulation » [4] . Certes, les migrations défient les principes mêmes du système étatique westphalien par les transgressions qu’elles apportent entre l’ordre politique interne et l’ordre externe (influences, ingérences, allégeances, intrusion, parfois par migrants devenus citoyens interposés et électeurs à distance). Mais, malgré la mondialisation, ceux qui bougent ont moins de droits que ceux qui restent sédentaires dans leur pays, à l’exception d’une minorité de nantis (la mobilité des élites). Les flux de capitaux, de marchandises et d’informations achevant de faire perdre aux États le contrôle de ce qui entre et de ce qui sort, s’opposent à l’absence de mobilité de la majorité des hommes soumis à visas dans une partie du monde au nom du risque migratoire. Un ensemble de normes supranationales issues des droits de l’homme s’impose pourtant aux États comme principes éthiques. Avec l’immigration, la nation n’est plus la communauté de base du système international dans des sociétés devenues multiculturelles et l’identité politique doit être revisitée face aux nouveaux visages de la mobilité et de la coprésence, ici et là-bas.

Les migrations internationales illustrent alors parfaitement ce décalage entre la souveraineté des États et la mobilité des personnes. Un nouvel acteur se profile : avec les migrations, l’individu revient sur la scène internationale [5]  « par le bas ». Des acteurs subnationaux (clans, ethnies, tribus, diasporas, minorités) ou transnationaux, panethniques ou panreligieux, remettent en cause la légitimité des États, déterritorialisant certains conflits et introduisant une violence difficilement contrôlée. Ces micro-acteurs non étatiques favorisent aussi, à l’échelon supranational, une gouvernance globale des migrations internationales, associant pays de départ, pays d’accueil, OIG (organisations intergouvernementales) et ONG, syndicats et associations, à une réflexion globale sur le droit à la mobilité. Un mouvement social transnational à la recherche d’une institutionnalisation s’y profile, que l’on pourra peut-être comparer plus tard à la naissance du mouvement ouvrier au XIXe siècle.

Pour aborder la globalisation humaine, nous avons choisi de traiter du flux lent et continu des migrations auquel nous assistons, selon des logiques qui obéissent à des systèmes migratoires complexes : mobilités régionales mais aussi franchissement dans la transgression des grandes lignes de fracture que la mobilité des hommes et des femmes vient atténuer, liens historiques, religieux et culturels transnationaux, phénomènes d’interdépendance réciproque où la population vient parfois à la rencontre des ressources ou de l’immensité de territoires vides, ou, au contraire, vient renforcer l’urbanisation du monde. Dans cette approche mondialisée qui résiste fortement à la théorisation globale, la géographie, l’histoire, la démographie, la sociologie, l’anthropologie, le politique et l’économique expliquent les mobilités, mais ce sens peut être contredit ou rendu plus complexe par une multiplicité d’autres facteurs. Ces systèmes migratoires complexes qui se dessinent, avec leur diversité propre dans les coins et les recoins du monde ont de profondes conséquences pour l’État, pour la citoyenneté et le vivre ensemble, largement redéfinis par la fluidité des personnes ainsi que pour la gestion globale des migrations.

L’étude des migrations internationales relève donc d’une approche essentiellement pluridisciplinaire, théoriquement et empiriquement. Les sciences sociales n’étudient pas la migration à partir d’un paradigme communément partagé, mais utilisent une grande variété de points de vue théoriques concurrents et fragmentés à travers les différentes disciplines. Ce n’est que dans les années 1990 que la recherche sur ce thème a véritablement acquis droit de cité. Empiriquement, celle-ci se heurte à une autre difficulté : l’absence de cohésion entre les macro-et les micro-analyses, la difficulté à trouver des données chiffrées nationales pour les pays en développement sur les flux et les stocks migratoires, et les problématiques évolutives soulevées par le sujet. Malgré l’introduction constante de nouveaux concepts et la progression spectaculaire des connaissances sur ce thème depuis vingt ans, certaines problématiques demeurent peu explorées, comme les politiques d’émigration (les règles de sortie) dans les pays de départ, la diplomatie des migrations que ceux-ci mènent à l’égard des pays d’accueil, les anticipations des migrants, les causes profondes de la constitution de systèmes migratoires entre une région du monde et une autre, le lien entre les flux migratoires, les politiques d’intégration, et les comportements politiques des migrants et de ceux qui en sont issus. L’approche politique retiendra surtout ici les transformations apportées par la mondialisation des migrations à la souveraineté et à la citoyenneté, et les contradictions inhérentes aux politiques migratoires où principes philosophiques, droit et logiques économiques viennent très souvent contrer la raison d’État.
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Chapitre 1. Un monde en migrations





Si l’on définit la mondialisation comme l’aboutissement de l’internationalisation à un stade de développement où les barrières s’estompent ou, sinon, apparaissent proches, accessibles, faisant communiquer des réseaux, des solidarités et où les interdépendances vont croissantes, on peut considérer que les flux migratoires sont entrés aujourd’hui dans ce processus. Il s’agit en effet d’un phénomène de dimension globale, politique, économique, sociale et culturelle de nature à entraîner l’érosion du cadre étatique et l’apparition ou la recomposition d’autres réseaux multipolaires, transnationaux ou transcontinentaux, mais aussi régionaux, et à inscrire la question migratoire parmi les grands enjeux stratégiques mondiaux.

Au tournant du XXe siècle, les migrations internationales se sont mondialisées : le volume des migrations a triplé en trente ans et presque toutes les régions du monde sont aujourd’hui concernées par le départ, le transit ou l’accueil de populations de plus en plus mobiles, aux profils de plus en plus diversifiés : femmes, enfants mineurs, qualifiés, cerveaux, entrepreneurs mais aussi populations peu qualifiées ou acceptant une forte déqualification et venues offrir leurs bras et parfois leur corps. Ce phénomène est le fruit de la conjonction de phénomènes qui se sont tous produits au cours des vingt dernières années.

Le passage de la société agraire à la société industrielle dans l’Europe du XIXe siècle avait constitué la première grande vague migratoire de masse dans l’histoire récente, du fait de la dépendance réciproque entre le marché du travail et la démographie. Plus de 50 millions d’Européens ont émigré outre-Atlantique au XIXe siècle, mais une partie d’entre eux ne s’y est pas installée (les plus fortunés et les « hirondelles », simples saisonniers). Cet exode de masse dans le Nouveau Monde a été rendu possible par la révolution dans le système des transports, avec le développement du chemin de fer (transsibérien 1891-1904) mais surtout le remplacement progressif de la marine à voile par les grands bateaux transatlantiques à vapeur (1867 en Allemagne), plus rapides, plus confortables et meilleur marché mais qui nécessitaient un remplissage beaucoup plus conséquent pour être rentabilisés. Il fallait une semaine pour gagner New York en 1880 à partir des ports européens. Ces nouvelles capacités ont généralisé la présence d’agents d’émigration qui sillonnaient l’Allemagne, grand réservoir de main-d’œuvre mais aussi la Russie, la Pologne, en proie aux pogroms, et l’Irlande, frappée par la maladie de la pomme de terre, dans une course aux passagers à laquelle se livraient les compagnies de navigation allemandes et britanniques. De leur côté, la liste des pays demandeurs de main-d’œuvre s’est élargie depuis 1860 : aux États-Unis et à l’Australie, se sont ajoutés le Brésil, l’Argentine (Italiens), le Mexique (l’épopée, en France, des « Barcelonnettes » originaires de l’Ubaye). Entre 1910 et 1917, la migration vers le Canada et la Nouvelle-Zélande dépasse celle se dirigeant vers les États-Unis. Cette émigration était encouragée par les régions de départ car elle constituait une soupape contre la pression sociale croissante en Europe et par les régions d’accueil à cause de la flexibilité sur le marché du travail qu’elle apportait dans des pays comme les États-Unis.

Il s’y est ajouté la migration coloniale : entre 1815 et 1912, 21 millions de personnes ont émigré du Royaume-Uni vers les pays de l’Empire. Certaines possessions étaient considérées comme les « dépotoirs » de sans-emplois, délinquants, prostituées, proscrits de tous ordres (Australie, Guyane) ou comme terres de peuplement par les réfugiés et exilés suite aux révolutions et crises politiques (Algérie), pour pallier le nombre insuffisant des autres candidats. Des travailleurs coloniaux sont venus contribuer à la reconstruction de l’Europe après chacune des deux guerres mondiales. La décolonisation de la seconde moitié du XXe siècle a suscité en sens inverse une migration de retour vers la mère patrie : entre 1940 et 1975, 7 millions de personnes d’origine européenne arrivèrent des anciennes colonies en Europe. La Première et la Seconde Guerre mondiale ont, de leur côté, provoqué des migrations suite à l’effondrement des grands empires et à l’installation des régimes totalitaires : exilés et apatrides, déplacés, fuyards, expulsés, déportés, condamnés aux travaux forcés. Dans l’entre-deux-guerres, le nombre total des réfugiés et déplacés avoisinait 9,5 millions de personnes en Europe, période où se met également en place l’ancêtre du Haut-Commissariat aux réfugiés et le passeport Nansen. Après la Seconde Guerre mondiale, 12,5 millions d’Allemands ont été déplacés d’est en ouest.




La seconde grande vague migratoire mondialisée depuis un siècle

Nous serions ainsi aujourd’hui entrés dans la seconde grande vague migratoire, une migration où le champ géographique, sociologique et politique s’est considérablement élargi.

Ces mobilités, qu’elles soient temporaires, pendulaires ou définitives, affectent plus particulièrement les grandes lignes de partage du monde, là où les écarts de richesses, de niveau de vie, de profils démographiques, de régimes politiques parfois, sont les plus criants. Ainsi, la Méditerranée est l’une des plus grandes fractures du monde, tout comme les frontières entre le Mexique et les États-Unis, entre le Japon et ses voisins, ou entre la Russie et la Chine où le face-à-face population contre territoire et ressources du sous-sol est particulièrement vif. Certaines régions du monde ont connu récemment de grandes mutations migratoires, passant du statut de pays de départ à celui de pays d’accueil : c’est le cas de l’Europe du Sud, ancienne région d’émigration devenue région d’immigration, mais aussi de l’Europe de l’Est où s’installe une chaîne migratoire d’est en ouest : tandis que les Polonais vont travailler en Allemagne, au Royaume-Uni ou en Irlande, les Ukrainiens et Biélorusses vont travailler en Pologne. Il en va de même en Roumanie, frappée par le care drain, l’exode des professions de santé, remplacées par des Moldaves. Mais la transition est tout aussi brutale au Maroc, au Mexique et en Turquie, ces grands pays d’immigration devenant pays d’accueil et de transit pour des migrations venant d’Afrique subsaharienne, du Proche- et du Moyen-Orient, et d’Amérique centrale. Les deux plus grandes quasi-diasporas du monde, indienne et chinoise, exportent de leur côté plusieurs dizaines de millions de migrants, cerveaux, entrepreneurs et manutentionnaires dans les pays riches comme dans les pays pauvres (la « Chinafrique »). Des migrations ethniques viennent, de leur côté, contribuer au désenchevêtrement du monde par des migrations de retour. L’exode le plus connu est celui des Aussiedler, ces Allemands ethniques installés parfois depuis plus de trois cents ans en Russie, dans les pays Baltes et en Europe orientale, et retournés pour 2 millions d’entre eux en Allemagne depuis la chute du mur de Berlin, à la faveur du droit du sang. Au Brésil et au Pérou, une migration de retour s’effectue depuis de nombreuses années vers le Japon (les Nikkeijins), tandis que les Brésiliens viennent mettre en valeur les terres du Paraguay dont les paysans vont travailler au Brésil : c’est le « Brasiguay ». De nombreux pôles d’attraction sont ainsi apparus depuis trente ans : les pays du Golfe pour le Maghreb, l’Égypte, le Pakistan, l’Indonésie et la Corne de l’Afrique, l’Afrique du Sud pour ses voisins d’Afrique australe, le Japon pour la Corée du Sud et la Chine, l’Australie pour ses voisins, la Russie pour l’ancien monde russe constitué par les nouveaux États indépendants, la Turquie pour le Moyen-Orient, le Mexique pour l’Amérique centrale.

Certains pays tirent de la migration de substantiels bénéfices du fait des transferts de fonds : 1 Philippin sur 10 vit à l’étranger ; au Maroc, en Turquie, au Mexique, les transferts dépassent de très loin l’aide publique au développement. Enfin, d’autres pays ont un sort plus incertain, variable selon la conjoncture. Thaïlande et Malaisie sont tantôt des terres de départ, tantôt des terres d’accueil, le Proche- et le Moyen-Orient connaissent une grande mobilité au point d’être devenus les numéros un du départ et de l’accueil de réfugiés dans le monde : l’Iran et le Pakistan figurent en tête du nombre de réfugiés accueillis depuis ces dix dernières années tandis que l’Afghanistan compte plus de 6 millions de personnes ayant quitté le pays depuis les années 1980. Les questions environnementales (désertification, réchauffement climatique, catastrophes naturelles, appauvrissement des sols) ainsi que la faim et l’urbanisation galopante sont aussi à la source de nombre de migrations futures, faute d’alternatives.




Quelques chiffres

Quelques chiffres permettent de mesurer l’importance de ce grand bouleversement. On compte aujourd’hui 200 millions de migrants dans le monde, soit près de 3 % de la population mondiale : selon les Nations Unies, en 2005, on dénombrait 191 millions de migrants, 115 millions dans les pays développés et 75 millions dans les pays en développement, les migrants étant définis comme les personnes nées à l’étranger ayant dû se déplacer au moins une fois de leur pays de naissance vers le pays où elles vivent. Mais ces personnes ne sont pas obligatoirement des étrangers. Cette progression s’est effectuée rapidement : ils étaient 75 millions en 1965, 155 millions en 1990. Alors que la population mondiale a augmenté d’environ 1,7 % par an de 1985 à 1990, le nombre des migrants augmentait de 2,59 %. Entre 1990 et 2005, le nombre de migrants dans le monde a augmenté de 36 millions tandis que dans les pays en développement, cette augmentation a été d’à peine 3 millions. Ainsi, en 2005, 61 % des migrants vivaient dans les pays développés, dont 34 % en Europe, 23 % en Amérique du Nord, 28 % en Asie, 9 % en Afrique et 4 % en Amérique latine et dans les Caraïbes. Quelque 28 pays accueillent 75 % des migrants. Les États-Unis en comptent 20 %, gagnant 15 millions de migrants entre 1990 et 2005, suivis par l’Allemagne, le plus grand pays d’immigration en Europe dont le chiffre des immigrés, si l’on y inclut les Aussiedler [1] , a presque doublé depuis la chute du mur de Berlin, et l’Espagne qui a connu le plus fort afflux en Europe depuis ces cinq dernières années.

Concentrés dans un petit nombre de pays, les migrants représentent au moins 20 % de la population dans 41 pays, en particulier les pays du Golfe, Hong-Kong, Israël, Jordanie, Singapour, Luxembourg et Suisse. En Australie et en Arabie Saoudite, les migrants constituent plus d’un cinquième de la population. Les femmes en forment la moitié (49,6 %) et ont devancé les hommes dans les pays développés depuis 1990. Dans les pays en développement, 80 % des migrants sont originaires d’autres pays en développement et 54 % des migrants vivant dans les pays développés sont originaires de pays en développement. Les migrants sont ainsi inégalement répartis dans le monde. Mais ce ne sont pas les plus pauvres qui partent, ni ceux qui sont les plus touchés par la pression démographique (elle-même en train de se stabiliser autour d’une population de 9,2 milliards d’habitants en 2050 avec un nombre moyen de 2,7 enfants par femmes). Pour partir, il faut de l’information, des réseaux, un pécule. Tous les cas de figure existent entre des populations nombreuses venant travailler et s’installer dans des territoires vides et riches en ressources, comme les Chinois en Sibérie, ou à l’inverse des migrants quittant des régions peu peuplées pour des pays riches à forte densité de population, comme les Marocains aux Pays-Bas. Richesse et démographie ne se compensent pas automatiquement.

Le migrant « moyen » est asiatique car l’Asie est le plus grand réservoir mondial de population. Il vit et circule en Asie, dans un pays en développement. Mais ce portrait-robot cache différents types de migrants :


	la migration d’établissement. L’Australie, le Canada, les États-Unis et la Nouvelle-Zélande admettent des migrants auxquels ils octroient un titre de résident permanent au regard du regroupement familial, de la qualification professionnelle recherchée ou de l’asile, indépendamment des besoins économiques immédiats sur le marché du travail ;


	la migration de travail (contractuels, stagiaires, saisonniers, personnel d’entreprises multinationales), dont le nombre est passé en Europe de 6,4 à 9,6 millions de 1990 à 2005, pour une population totale d’étrangers de près de 30 millions ;


	la migration familiale, notamment dans les pays européens et aux États-Unis où elle a représenté plus de la moitié des migrations ces dix dernières années si on y inclut la migration pour mariage ;


	la migration étudiante (2 millions d’étrangers inscrits en 2000 dans les universités des pays développés) ;


	les réfugiés et demandeurs d’asile, dont le nombre a chuté de 18,5 millions en 1990 à 13,5 millions en 2005 et à 10 millions en 2008, et les personnes déplacées (26 millions en 2008), les pays en développement en abritant 10,8 millions ;


	les migrants illégaux (estimés à environ 12 millions aux États-Unis et 5 millions en Europe), parfois absorbés par les régularisations occasionnelles ;


	les déplacés environnementaux, une tendance émergente du fait du réchauffement climatique ;


	les touristes et retraités installés dans un pays ensoleillé, un phénomène en expansion.







Les facteurs de la mobilité mondialisée

Plusieurs facteurs expliquent la forte hausse récente des migrations. La plupart sont le fruit de la conjoncture de ces vingt dernières années :


	la chute du mur de Berlin qui a permis la mobilité de populations enfermées derrière leurs frontières depuis cinquante ou soixante-dix ans, dans l’ancien bloc communiste ;


	le développement de l’information, à la source d’odyssées modernes souvent périlleuses : un imaginaire migratoire s’est construit sous l’influence des médias – télévision, radio, Internet. La télévision, notamment, donne à voir dans ses films et ses informations un Eldorado occidental, parfois à proximité, fait de consommation et de libertés, avec des salaires sans commune mesure avec les pays de départ pour la même qualification ou le même emploi. Ce rêve est aussi alimenté par les migrants eux-mêmes qui transfèrent des fonds dans leurs pays d’origine et y reviennent en vacances avec les symboles de la prospérité ;


	l’économie du passage : celle-ci, qui a toujours existé, s’est particulièrement développée à la mesure de la fermeture des frontières et de l’offre accrue de moyens de transport. La frontière est devenue une ressource. Des réseaux transnationaux se sont construits à l’est, depuis la chute du mur de Berlin, en Asie, et de façon plus artisanale en Afrique, proposant leurs services d’un bout à l’autre du voyage. Cette économie est devenue prospère et s’enrichit à la faveur de la sophistication des documents d’entrée exigés ;


	l’existence de solidarités elles aussi transnationales, de nature familiale, économique, associative (les associations de développement), culturelle (notamment linguistique), religieuse (pèlerinages chrétiens ou musulmans) qui sont un facteur d’appel, créent des liens, des interdépendances, traversent les frontières, créant des « couples migratoires » (un groupe national fortement majoritaire dans un seul pays d’accueil) ou au contraire des « quasi-diasporas » (un même groupe dans une multiplicité de pays et une activité transnationale qui le lie, parfois à l’échelon régional ou transcontinental, avec le pays d’origine qui mène ainsi une sorte de « diplomatie de la migration » par migrants interposés) ;


	l’urbanisation rapide de beaucoup de pays de départ dans les grandes métropoles du Tiers Monde où s’élaborent nombre de projets migratoires vers les villes globales des pays développés du fait de l’accélération de l’exode rural : l’Afrique, en un siècle, est en train de passer d’une population composée à 70 % de ruraux à 70 % d’urbains. Dans ce cas, ce sont moins les facteurs qui poussent les migrants hors de chez eux (« push » : démographie et pauvreté) que les facteurs d’attraction (« pull » : l’envie de richesse et parfois d’Occident) qui dominent : les migrants, dont 55 % sont des femmes, sont de moins en moins des ruraux analphabètes et pauvres et deviennent des urbains scolarisés qui ont pu accumuler un pécule et tenter l’expérience du franchissement des frontières ;


	la généralisation progressive des passeports, survenue il y a moins de vingt ans : alors que beaucoup de pays rendaient difficile la sortie (pays du bloc communiste, régimes autoritaires et dictatures, comme le Portugal jusqu’en 1974 et quelques pays africains), aujourd’hui peu d’entre eux l’interdisent ou l’accordent avec parcimonie (Corée du Nord, Cuba). Ce « droit de sortie », quoique fortement limité par les politiques de contrôle des pays d’accueil et l’instauration de visas, a provoqué une envie de mobilité comme mode de vie. On la trouve notamment parmi les migrants pendulaires des pays de l’Est européen vers l’ouest, s’installant dans une coprésence entre plusieurs espaces ;


	l’asile qui a explosé dans les années 1990 pour diminuer rapidement ensuite : Afrique des Grands Lacs, ex-Yougoslavie, crise algérienne, Balkans, question kurde, Afghanistan, Irak, Iran, Sri Lanka, Amérique centrale, Haïti. À ceux qui ont obtenu le statut de réfugié de la Convention de Genève, se sont ajoutées les personnes déplacées comme dans la Corne de l’Afrique (Érythrée, Darfour), accueillis par des pays en crise aussi pauvres que ceux qu’ils ont quittés, ou ceux qui ont bénéficié d’une protection sur place dans un pays en guerre (asile interne) ;


	la création de larges espaces de libre circulation des personnes et des marchandises (Union européenne, États-Unis / Canada, marché nordique) pour ceux qui peuvent librement franchir les frontières ;


	la persistance de zones de fracture économique, politique, sociale et démographique, génératrices de migrations clandestines (Méditerranée, frontière américano-mexicaine, frontières orientales de la Russie avec la Chine, ainsi qu’aux portes de l’Europe – Gibraltar, Ceuta et Melilla, îles Canaries, îles siciliennes, Malte, îles grecques – ou dans des territoires présentant des dispositifs juridiques différents – Sangatte pour le Royaume-Uni ;


	l’élargissement du champ de la mobilité du fait de la baisse du coût des transports qui transforme des logiques migratoires en champs migratoires mondialisés (comme dans les pays du Golfe) ;


	les crises environnementales : réchauffement climatique, cyclones, désertification, fonte des glaciers, déforestation (Brésil, Afrique équatoriale), appauvrissement des sols, pêche excessive, tsunamis, coulées de boue, pollution industrielle ; déplacements des personnes à la suite de grands travaux (barrage des Trois Gorges) ;


	enfin, la construction de nouveaux réseaux, fruits de la mondialisation, sans aucun lien avec le passé colonial ni la proximité géographique ou culturelle : il en va ainsi de beaucoup de nouvelles migrations asiatiques dans le monde (Philippins en Italie, Pakistanais en France), des nouveaux demandeurs d’asile de la Communauté des États indépendants (CEI) vers l’Europe (Tchétchènes) qui cherchent à venir là où une tête de pont a été constituée.







Une diversification des profils de migrants

Quelques typologies ont déjà été proposées dans le passé pour caractériser les migrations, à commencer par Emmanuel Kant qui, dans son Projet de paix perpétuelle, distinguait entre « le droit de visite » (migration temporaire) et « le droit d’être admis au foyer domestique » (migration d’installation). Géographes, juristes, démographes, politologues s’y sont essayés, selon les configurations spatiales (allers, retours, réémigration, nomadisme, coprésence), démographiques (flux et stocks), les frontières (migrations transfrontalières, internationales, régionales, intercontinentales), les profils socioculturels (sexe, statut matrimonial, âge, qualification, appartenance ethnique et religieuse, échanges de populations), les logiques migratoires (économiques, politiques, matrimoniales, environnementales, études). Une certitude : le vide n’attire plus les candidats au départ, à la différence du XIXe siècle, et dans les pays d’accueil les migrants proviennent de moins en moins de régions rurales et surpeuplées mais davantage de régions urbaines à la démographie en baisse. La typologie juridique est aujourd’hui très importante, car elle a des retombées immédiates sur la vie quotidienne des migrants, notamment pour les sans-papiers. Elle s’organise souvent en une série de cercles concentriques, dont les droits sont hiérarchisés en fonction du statut : au centre les nationaux du pays où ils résident qui ont le plus de droits, puis les étrangers appartenant à un ensemble régional de libre circulation (comme les Européens de l’Union), puis les résidents de longue durée n’appartenant pas à cet espace et les réfugiés statutaires, puis les résidents de courte durée, enfin les demandeurs d’asile et les sans-papiers. La distinction entre migrations forcées et migrations volontaires est aussi particulièrement pertinente, bien que les catégories tendent à s’estomper face à la complexité des situations, de plus en plus décalées et en avance par rapport aux cadres juridiques qui tentent de les définir. En bref, il faut toujours se garder de s’enfermer dans des modèles trop restreints car il y a, in fine, autant de types de migrations que de migrants eux-mêmes.

Parmi les nouveaux profils migratoires apparus au cours de ces vingt dernières années quelques figures se profilent, sans constituer pour autant l’ensemble des figures de la migration : les diasporas, les réfugiés, les sans-papiers, les migrants installés dans la mobilité.


Les diasporas et les quasi-diasporas

Le terme de « diaspora », d’abord lié à des groupes religieux dispersés et vivant en minorité (notamment les Juifs), a connu un regain d’usage à partir des années 1970 pour culminer au milieu des années 1990, en même temps que celui de réseaux transnationaux. Il évoque la dispersion à partir d’un territoire, l’organisation d’une communauté répartie entre plusieurs pays maintenant des liens entre les groupes, l’existence d’une identité collective et de recompositions identitaires autour d’une mémoire et d’un héritage culturel, un sentiment d’appartenance, détaché ou non d’un espace de référence. À côté de diasporas anciennes et bien implantées, d’autres, plus récentes, résultent de conflits politiques graves et sont à peine encore identifiées comme telles. Quant aux quasi-diasporas, elles résultent de l’installation de migrants économiques d’un même pays dans plusieurs pays d’accueil, migrants qui maintiennent des liens forts entre eux par-delà les frontières et manifestent parfois une prise d’autonomie par rapport aux pays d’origine. Dans leurs cas, la logique des réseaux familiaux, économiques, sociaux, culturels et religieux l’emporte sur la logique des liens territoriaux.


Des diasporas victimes : Roms et Arméniens

La diaspora des Roms, issue de la fuite de populations d’origine indienne qui ont quitté la région il y a plus de mille ans, passant à travers la Perse, s’est d’abord installée dans l’Empire byzantin avant de migrer au nord vers 1300 (Europe centrale et orientale, Europe du Sud). Au XVe siècle, les Roms ont gagné l’Angleterre, au XVIIIe siècle, le Portugal les a déportés vers les colonies africaines et vers le Brésil. Au XIXe siècle, une grande migration commencée à la fin du XVIIIe se poursuit en Europe de l’Est et vers les États-Unis. Au nombre de 9 à 12 millions en Europe (les chiffres varient selon les sources), ils sont surtout présents en Europe centrale et orientale. La diaspora est forte de 9 millions de personnes dans les pays du Conseil de l’Europe en 2008, soit 2,4 millions en Roumanie (10 % de la population), 800 000 en Bulgarie (10 %), 800 000 en Espagne (5 %), 600 000 en Russie, 600 000 en Hongrie (6 %), 500 000 en Serbie (10 %), 500 000 en Turquie, 450 000 en Slovaquie (9 %), 400 000 en France, 250 000 en République tchèque, 250 000 en Macédoine (10 %), 200 000 en Ukraine, 150 000 au Royaume-Uni, 140 000 en Allemagne, 135 000 en Irlande, 120 000 en Italie, 100 000 en Albanie. Les autres pays européens en comptent moins de 100 000. Ils sont absents ou non comptabilisés en Europe du Nord et dans les États baltes.

La diaspora arménienne est née d’une rupture violente avec l’Empire turc : celle du massacre de 1915 et de l’exil qui a suivi, le peuple arménien développant une stratégie identitaire et élaborant un espace communautaire. Après l’éphémère projet de création d’un État (1918-1920), une partie émigre vers l’Arménie soviétique (créée en 1920 et qui acquiert son indépendance en 1991), l’autre se disperse tout en entretenant des liens forts avec la commémoration de l’exil, de l’appartenance nationale, religieuse et minoritaire, et s’installe en France, en Grèce, au Canada, aux États-Unis. Après 1991, les Arméniens qui, pour 3,2 millions d’entre eux, vivaient dans la République socialiste soviétique d’Arménie (93 %) et dans le Haut-Karabakh, région autonome de l’Azerbaïdjan (5,6 %), se sont dispersés dans le territoire postsoviétique, en Russie, Ukraine, Biélorussie, Ouzbékistan et Géorgie, ou sont partis vers les États-Unis et l’Europe de l’Ouest, là où une diaspora arménienne était déjà installée. C’est en France que la question du génocide arménien a fait une percée majeure, avec le vote d’une loi mémorielle de reconnaissance de celui-ci en 2001. Leur présence dans le monde est évaluée à plus de 7 millions.

Les autres diasporas « victimes » les plus emblématiques sont les Juifs, les Palestiniens, les Libanais et les Africains dans le cadre de l’esclavage.




Des diasporas laborieuses : Philippins et Indiens

Les Philippins, présents dans 162 pays, sont au nombre de 7 millions hors de leurs frontières – 1 Philippin sur 10 vit à l’étranger –, les transferts de fonds représentant en 2005 8,2 % du PIB de leur gouvernement. Mais les deux plus grandes quasi-diasporas au monde sont les Indiens et les Chinois.

La diaspora indienne qui a commencé à l’échelon mondial au XIXe siècle, s’est faite en quatre phases : travailleurs sous contrat pendant la colonisation britannique après l’abolition de l’esclavage au Royaume-Uni, aux Pays-Bas et en France, pour travailler dans les plantations des colonies ; migrants vers les pays occidentaux, notamment au Royaume-Uni, après l’indépendance de l’Inde en 1947 et en Australie après la fin de la politique de l’Australie blanche (1972) ; travailleurs qualifiés et non qualifiés vers les pays du golfe Persique à partir des années 1970 (estimés à 3 millions en 1981) ; exode des cerveaux vers les États-Unis au cours des années 1990 (estimés à 1,7 million en 2000), dont les étudiants. Selon le High Level Committee on Indian Diaspora qui distingue entre les personnes d’origine indienne et les Indiens non résidents, la diaspora indienne s’élevait à plus de 20 millions d’Indiens à l’étranger en 2008 : Asie du Sud-Est (3 millions en Birmanie et 1,7 million en Malaisie), pays du Golfe (1,5 million en Arabie Saoudite), Amérique du Nord (1,7 million aux États-Unis et 850 000 au Canada), Afrique (1 million en Afrique du Sud), Europe (1,2 million au Royaume-Uni, en Italie et en France). Mais les chiffres ne rendent qu’imparfaitement compte de la réalité, car certains Indiens ont acquis de longue date la nationalité des pays d’accueil (ainsi, en France, les Indiens originaires des « comptoirs » français après leur indépendance en 1947). La dynamique économique et associative rend compte de la diversité des origines, des langues et des cultures qui fait obstacle à l’émergence d’une grande minorité hors des frontières de l’Inde.




Des diasporas commerçantes et laborieuses : les Chinois

Les « Chinois de l’outre-mer » sont estimés à environ 50 millions de personnes selon les modes de comptage. Commerçants, coolies, résidents temporaires, descendants de Chinois, sans-papiers depuis les années 1990, ils ont migré depuis le IIIe siècle après Jésus-Christ et sont aujourd’hui surtout originaires du sud-est de la Chine. On les trouve pour 70 % d’entre eux en Asie du Sud-Est – Indonésie (7,3 millions en 2003), Thaïlande (6 millions), Malaisie (5,5 millions), Singapour (2,1 millions) – puis, pour 20 %, au Vietnam (2 millions), aux États-Unis (1,6 million), en Birmanie (1,5 million), aux Philippines (820 000) et au Canada (680 000). Ils sont présents dans 126 autres pays, dont l’Europe de l’Ouest (Royaume-Uni, Italie, Espagne, France), souvent comme sans-papiers venus par des filières de passage, l’Afrique, comme travailleurs sous contrats parfois proches de l’esclavage, et en tant qu’investisseurs (Algérie, Afrique de l’Ouest, îles de l’océan Indien), le Japon (24 % des étrangers), la Corée (17,1 % des étrangers), la Nouvelle-Zélande (7,4 % des étrangers), l’Australie et la Russie (Asie centrale, Extrême-Orient russe, Sibérie). Commerçants, hommes d’affaires, étudiants, employés, ouvriers, ils entretiennent avec la Chine, Taiwan et Hong-Kong de puissants liens économiques grâce au volume de leurs transferts de fonds réinvestis sur place (estimés à environ 50 milliards de dollars par an) et aux modes de vie communautaires dans les Chinatowns des grandes métropoles du monde (New York, San Francisco, Yokohama, Vancouver, Paris, Londres).

Malgré leur diversité, on peut aussi considérer comme quasidiasporas les migrations latino-américaines (Mexicains, Colombiens, Brésiliens, Chiliens), unies par la langue espagnole et portugaise (13 % des migrants dans le monde) et par des liens privilégiés avec l’Espagne, le Portugal ou les États-Unis et, en Europe, les Turcs et les Marocains, les deux nationalités non européennes les plus nombreuses, réparties entre plusieurs pays européens et entretenant en leur sein de forts liens transnationaux économiques (transferts de fonds, entreprises « ethniques »), matrimoniaux et associatifs, tournés vers le pays d’origine ou les liens communautaires.




Les diasporas de la connaissance

On définit par diasporas de la connaissance le départ d’élites qualifiées et très qualifiées de leurs pays d’origine vers des pays d’accueil plus attractifs pour la réalisation d’un projet professionnel, économique, culturel ou personnel – phénomène hier qualifié d’exode des cerveaux. Mais le terme définit aussi bien des dissidents – ceux qui hier et aujourd’hui « votent avec leurs pieds », selon l’expression d’Albert Hirschman [2]  – que les informaticiens, autres ingénieurs et hauts techniciens d’aujourd’hui, issus du Tiers Monde et que cherchent à attirer les pays occidentaux.

Les diasporas de la connaissance sont devenues une composante familière de la migration dans les années 2000, qu’elles soient originaires du bloc de l’Est (Russie, Ukraine, nouveaux Européens d’Europe centrale et orientale) ou du Tiers Monde (Maghreb, Proche- et Moyen-Orient, Afrique subsaharienne, Inde, Chine, Corée du Sud, Amérique latine). Au brain drain (« exode des cerveaux ») s’ajoute le care drain : la migration de qualifiés des professions médicales et des services de santé vers les pays riches et vieillissants (médecins indiens au Royaume-Uni, africains, roumains et bulgares en France, dentistes brésiliens au Portugal, latino-américains aux États-Unis, infirmières philippines en Italie, etc.). Mais, parmi les grandes régions du monde, c’est l’Asie qui a le plus grand nombre d’associations d’expatriés hautement qualifiés enregistrées et de pays impliqués : 57 % des réseaux de la connaissance relèvent des diasporas asiatiques [3] . On estime à 1 million le nombre de professionnels chinois expatriés, notamment en Amérique du Nord. Dans les pays de l’OCDE, le nombre d’étudiants étrangers a augmenté de 40 % depuis 2000. Les principaux pays d’origine sont la Chine (340 000), l’Inde (125 000) et la Corée (95 000).

Contrairement à une idée reçue, l’apport des diasporas aux processus de développement n’est souvent qu’un complément à la dynamique existante dans le pays d’origine et n’est ni un facteur primordial, ni un agent irremplaçable dans le transfert de technologie. L’exemple de l’essor de l’informatique indienne montre qu’elle est due davantage aux facteurs locaux (externalisation d’emplois des États-Unis vers des entreprises indiennes, main-d’œuvre hautement qualifiée, approvisionnement bon marché, activités routinières) qu’à un facteur lié à une diaspora hautement qualifiée à l’étranger. Plutôt qu’à une fuite des cerveaux, on assiste aujourd’hui à un retour des cerveaux et plus largement du capital humain vers l’Inde, dont les effets sur le développement du sous-continent résident davantage dans les réseaux sociaux (intermédiaires « de réputation ») que dans la mise à disposition d’une information rare. Depuis les années 2000, la diaspora indienne contribue à la création d’activités à forte intensité scientifique au pays (industrie informatique, externalisation de centres recherche et développement).

Beaucoup de migrants qualifiés et hautement qualifiés restent, dans les pays d’accueil, dans des secteurs où ils subissent une forte déqualification, soit en raison de la non-reconnaissance de leurs diplômes, soit parce qu’ils ont besoin de gagner leur vie dans un secteur plus rémunérateur à court terme. Au Sénégal, les migrants qualifiés et hautement qualifiés vers la France, le Canada et les États-Unis parviennent à s’insérer à la mesure de leurs compétences essentiellement selon qu’ils sont partis en situation régulière et avec un statut adéquat ou non. Réfugiés et sans-papiers, même très qualifiés, peinent souvent à trouver un travail correspondant à leurs compétences.

Les pays européens, depuis le début du XXIe siècle, ont pris conscience de la concurrence à laquelle se livrent les pays développés pour recruter les plus qualifiés et de la nécessité d’ouvrir leurs frontières à ces profils. Plusieurs d’entre eux cherchent à les attirer par des programmes sélectifs : green card en Allemagne (2005), carte « compétences et talents » introduite en France dans la loi Sarkozy de 2006, carte bleue européenne lancée par le commissaire européen Frattini à l’automne 2007. En Allemagne, les résultats sont pour l’instant restés modestes.

À l’échelle internationale, les débats sur les coûts et avantages de la migration des élites sont controversés, car les pays du Tiers Monde qui ont contribué à leur formation n’en retirent pas toujours les bénéfices escomptés et dénoncent le pillage des cerveaux. Le programme TOKTEN (Transfer of Knowledge Through Expatriate Nationals), lancé en 1990 par le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), a pour vocation d’identifier le potentiel scientifique de ces pays à l’étranger de manière à favoriser la mise en place de mécanismes qui permettent aux scientifiques de contribuer efficacement au développement économique et social de leurs pays (recherche et expertises). Le bilan global est encourageant (une cinquantaine de pays à travers le monde y sont impliqués), mais les résultats sont variables d’un pays à l’autre. Beaucoup de pays du Tiers Monde manquent des infrastructures, du marché du travail et des facilités administratives propices à l’accueil de leurs propres cerveaux et qualifiés de haut niveau.
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